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→ �Vidéo Le Valls des milliards 

http://www.solidaires.org/

→ �Un livre de Kate PICKETT et Richard 
WILKISSON : Pourquoi l’égalité est 
meilleure pour tous. Édition les 
petits matins, 20 €, 500 pages.

Ce livre de 2009 est plus argumenté  
que celui de Thomas PICKETTY. Il 

couvre tous les aspects santé, éduca-
tion, économie. Il démontre que l’axiome 
qui fait de l’inégalité le seul moteur de la 

société est démenti quotidiennement et 
est un danger grave pour l’humanité.

Pour celles et ceux qui n’ont pas le 
temps de le lire, il y a une vidéo d’une 
conférence donnée à Sciences Po 
http://vimeo.com/78820578

→ �Un livre de Tim JACKSON : Prospérité 
sans croissance, 20€, 247 pages.

C e n’est pas un livre sur la décrois-
sance, l’auteur un universitaire 

anglais parle de développement durable. 

Il constate qu’accumuler et produire pour 
produire amène à la catastrophe. Il s’at-
tache à montrer que seul un développe-
ment maîtrisé est viable. À la question de 
savoir si le capitalisme est compatible 
avec ce projet, l’auteur botte en touche.

Bon à savoir Bon à savoir 

À LIRE, À VOIR

UN OBSERVATOIRE DU STRESS

LICENCIEMENT DES FONCTIONNAIRES POUR CAUSE DE MALADIE
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B eaucoup de nos concitoyens dont 
de nombreux fonctionnaires sont 

convaincus que le statut de la fonction 
publique, « fameuse sécurité de l’em-
ploi » protègerait tout agent du licencie-
ment et des affres du chômage. Pourtant, 
le statut* est de moins en moins le bou-
clier que l’on croit contre le licenciement 
des fonctionnaires qui se développe lar-
gement pour raisons pathologiques ou 
disciplinaires. Les causes de licencie-
ment des fonctionnaires se multiplient : 
insuffisance professionnelle, inaptitude 
physique aux fonctions, abandon de 
poste, révocation, refus de réintégration 
après une disponibilité…

Alors même que nos employeurs ter-
ritoriaux se font tirer l’oreille pour 

appliquer les règles de prévention des 
risques professionnels, ils n’hésitent pas 
à invoquer l’état d’usure des territoriaux 
pour les « envoyer à la casse » via pôle 
emploi. Souvenez-vous, nous ne sommes 

pas titulaires de notre poste mais d’un 
grade et ce principe est censé permettre 
le reclassement lorsque nous ne sommes 
plus en état d’assumer nos fonctions, par 
exemple, en raison des conditions de tra-
vail dégradées.

Or cette obligation de reclassement 
semble de plus en plus négligée, ce qui 
provoque pour certains de nos collè-
gues des situations inextricables où le 
souci de leur santé se trouve aggravé 
par la précarité financière et la peur 
de la perte d’emploi. 

I l y a lieu de dénoncer la confusion faite 
par nos administrations gestionnaires 

des personnels entre l’inaptitude défi-
nitive à leurs fonctions et l’inaptitude 
définitive à toutes fonctions. 

L ’inaptitude définitive à leurs fonc-
tions devrait déclencher la mise en 

œuvre d’une procédure de reclasse-

ment qui, après avis du comité médical, 
devrait commencer par une invitation 
faite à l’agent de demander ce reclasse-
ment (l’autorité administrative ne peut 
pas imposer un reclassement). Faute 
d’avoir procédé à cette « invitation », il 
ne devrait pas être possible de placer 
l’agent en disponibilité d’office pour 
raison de santé, puis de le licencier. 
En effet, l’une ou l’autre de ces positions 
dont notamment la radiation des cadres 
n’est possible qu’après réelle recherche 
par l’employeur de solutions de reclas-
sement. Ainsi, tant que l’autorité 
territoriale n’est pas en capacité de 
démontrer qu’elle a bien cherché toute 
possibilité de reclassement, elle ne 
peut procéder au placement en dispo-
nibilité d’office, puis éventuellement 
au licenciement. 

O r, de plus en plus, les agents inaptes 
à leurs fonctions et qui arrivent 

en fin de droits à congés de maladie se 

 Avec le décret Hamon 
Avec le décret Hamon, on s’éloigne encore plus de l’aménagement du rythme des enfants !
Ce décret (2014-457 du 7 mai 2014) permet de regrouper, à condition de garder 5 matinées dans la semaine, les activités pédago-
giques supplémentaires sur une après-midi. Ces expérimentations demandées conjointement par la commune et le conseil d’école 
doivent être autorisées par le recteur via l’inspecteur d’académie et présentées avant le 06 juin 2014.
Les collectivités et pas des moindres (Mairie de Montpellier) se sont vite engouffrées dans cette possibilité et, évidemment, 
cet après-midi sera placé majoritairement le vendredi. On nous vend un week-end de 2 jours ½ !
Les collectivités, en plaçant cette demi-journée en fin de semaine, comptent sur un absentéisme important qui réduira le coût de 
cette organisation, elles entrevoient la possibilité de transférer en bloc le personnel et l’animation auparavant effectuée le mercredi 
matin au vendredi après-midi. 
C’est peut-être une amélioration pour les collectivités mais est-ce une amélioration pour les enfants qui vont cumuler 
l’absence de coupure du mercredi, 3 jours à 6 heures et probablement un allongement du week-end qui va casser le rythme
de la semaine ?

Et pour nous les personnels territoriaux ? Rien de nouveau à l’horizon, il faudra toujours en assumer plus, on change les 
jours de travail mais pas la charge ni les responsabilités grandissantes qui pèsent sur nous. 
Quant à la maternelle le ministre enfonce des portes ouvertes. Devant les difficultés d’adaptation de cette réforme pour les plus 
petits, il nous enjoint d’alterner les temps calmes et les temps d’activité ?!, d’adapter les activités des jeunes enfants ?!, d’organiser 
la transition entre le scolaire et le périscolaire ?! et d’aider les enfants à repérer les lieux et les adultes ?! Merci, monsieur le ministre, 
de nous éclairer mais nous y avions déjà pensé et nous l’avons déjà mis en place ! Ce ne sont pas ces mesurettes qui vont résoudre 
l’extrême fatigue des touts petits et l’absentéisme grandissant le mercredi matin.
Nous continuons à demander une refonte totale de la loi en concertation avec les professionnels de l’éducation.

trouvent placés d’office en disponibilité 
par l’autorité territoriale sans même que 
le comité médical ait été consulté à ce 
sujet. Dans le cas où le comité médical 
a proposé un reclassement, il arrive que 
l’autorité territoriale incite ces agents 
à continuer à produire des certificats 
médicaux d’inaptitude alors que l’empê-
chement à reprendre le travail n’est dû 
qu’à l’absence de poste de reclassement 
ou à l’absence de démarches de l’admi-
nistration pour en trouver un. Craignant 
pour leur situation ces agents fournissent 

quand même des certificats médicaux au 
lieu de renvoyer l’autorité territoriale à 
ses responsabilités. 

Résultat : ils restent considérés 
comme inaptes temporairement à 
toutes fonctions, alors qu’ils pour-
raient reprendre le travail sur un poste 
adapté, ils perdent du salaire et ne 
cotisent plus pour leur retraite.

L a recherche de reclassement est 
une obligation de tout employeur. 

Elle est imposée par le décret 85-1054 
du 30 septembre 1985 pour la fonction 
publique territoriale. Nous devons exi-
ger qu’elle soit effective et oser dire non 
aux demandes de certificats médicaux 
de pure complaisance qui ne servent 
qu’à couvrir l’administration de ses 
propres carences.

* �Rappel : le statut a été mis en place pour assurer 

la continuité du service public quels que soient les 

partis politiques au pouvoir.

La fédération SUDCT a écrit à l’ensemble des organisations syndicales de la fonction publique territoriale pour leur proposer la 
mise en place d’un observatoire de la santé et des conditions de travail dans la FPT.

C et observatoire a pour but de faire connaître la réalité des collectivités et de combattre l’image de fonctionnaire fainéant et absen-
téiste. À ce jour la FA FPT a donné son accord, la FSU doit valider sa présence lors de la prochaine réunion de ses instances, les autres 

organisations n’ont pas répondu.

NOUS VOUS INFORMERONS DE L’ÉVOLUTION DE CE DOSSIER.

Que fait la fédé ? 



« Citoyens du monde » 

TAFTA TRANS-ATLANTIQUE FREE TRADE AGREEMENT

LA GROGNE DES INTERMITTENTS ET DES PRÉCAIRES !
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L ’objet du TAFTA est d’instaurer un 
marché unique entre l’union euro-

péenne et les États-Unis. Ce marché 
représentera près de 50 % du com-
merce mondial. Il s’agit, dans l’optique 
des ses initiateurs, de contrer les pays 
concurrents (Brésil, Russie, Inde, Chine) 
et de s’assurer une position dominante.

L ’argument invoqué, plus d’emploi 
et plus de richesse, est le même 

que celui invoqué lors de l’instauration 
du marché unique européen (plus de 
chômage, précarité accrue, baisse des 
salaires). Qui dit marché unique pour 
ses laudateurs signifie harmonisation 
des normes sociales, commerciales, 
alimentaires et environnementales. Au 
nom de la fameuse concurrence libre et 
non faussée, par exemple, une multina-

tionale pourra attaquer un appel d’offre 
d’une collectivité qui préciserait que 
pour la cantine les repas doivent être 
confectionnés avec des produits bio ou 
bien qui attaquerait des maires qui pren-
draient position contre le forage des gaz 
de schiste.

L e gouvernement français se montrant 
particulièrement favorable à ce traité 

souhaite continuer les négociations sans 
consultation parlementaire et regrette 
que le congrès américain puisse se pro-
noncer ; ce qui assurerait une certaine 
publicité des débats et ralentirait la négo-
ciation. Où est la démocratie ?

L a négociation de cet accord se fait 
sans aucun contrôle des parlements 

des pays de l’union européenne, les négo-

ciateurs invoquant le secret des affaires. 
D’autre part, il est à noter que les négocia-
teurs sont liés pour beaucoup d’entre eux 
aux multinationales et sont donc juges et 
parties. Dispositif encore plus inquié-
tant, les litiges concernant l’application 
du TAFTA seront arbitrés par un tribunal 
arbitral privé. Les multinationales seront 
aussi juges et parties. Dans le traité simi-
laire (ALENA) liant le Mexique, le Canada 
et les Etats-Unis ; le Canada est allé 33 
fois devant ce tribunal pour défendre 
ses intérêts et a perdu 33 fois.

La fédération SUD CT invite ses adhé-
rents à rejoindre les collectifs locaux 
anti–TAFTA et à alerter les agents des 
collectivités territoriales de la menace 
que représente celui-ci.

Nous sommes tous concernés, y compris les fonctionnaires (cf. notre article sur le licenciement des fonctionnaires p.6) par la 
négociation des accords UNEDIC et les luttes qui regroupent les chômeurs, les précaires et les intermittents contre les nou-
velles règles régissant l’assurance chômage. 

L ’accord du 22 janvier 2014 sur l’indemnisation du chômage a abouti à une convention signée le 14 mai dernier qui devrait être appli-
cable à partir du 1er juillet prochain. Ces textes ont été signés par la CGPME, le Medef, et l’UPA pour les organisations représentatives 

des employeurs ; par la CFDT, la CFTC et FO pour les organisations syndicales (cherchez l’erreur !). 

D epuis plusieurs mois, la coordination des intermittents et des précaires alerte sur le nouveau recul social que constituent ces 
nouvelles dispositions et mène la mobilisation autour d’actions ciblées symboliques pour informer nos concitoyens et dénoncer la 

dérive du système de protection sociale. Ils appellent à élargir leurs revendications et leur mouvement à « un véritable front contre 
la précarité et le chômage » rappelant que tous sont consommateurs et producteurs de richesses, il n’est qu’à voir les réactions 
devant la menace de suppression des festivals, par exemple.

 Les 5 et 6 juillet 2014, convergence à Notre Dame des Landes. 
Les dernières évolutions du projet d’aéroport ont réorienté l’espoir du côté des opposants. Cela doit nous encourager à pour-
suivre et à étendre le soutien actif de Solidaires au sein de la coordination car le projet n’est pas, pour le moment, enterré.
Cette année Solidaires bénéficiera, lors de la convergence de juillet, d’un espace spécifique qu’il s’agit d’organiser et d’animer col-
lectivement. Toutes les bonnes volontés seront les bienvenues.
Pour la liste des collectifs consulter http://comites-ndl.blogspot.fr
Pour la préparation du rassemblement des 5 et 6 juillet : http://convergencesndl.over-blog.com


